TEXTE ENVOYÉ À LA REVUE PRÊTRES ET PASTEURS


LA PHILANTHROPIE : 
UN PROJET D’HUMANITÉ?

L’objet de la présente réflexion porte sur la structuration et l’orchestration politique de diverses solutions philanthropiques apportées comme réponses à des besoins fondamentaux. 
Afin de situer les enjeux dans l’histoire du Québec, je fais un bref rappel de moments importants dans la façon de comprendre et de fournir l’aide de dernier recours aux personnes et aux familles. Ensuite, j’illustre l’importance que prend le recours à la philanthropie depuis une vingtaine d’années.
J’apporte un questionnement sur les conséquences de ces choix. À quels intérêts répondent-ils? 

QUELQUES ÉLÉMENTS D’HISTOIRE 
Au Québec, jusqu’à la période qualifiée de révolution tranquille, les diverses formes d’entraide se retrouvent principalement organisées et gérées par l’Église dont les communautés religieuses. Les personnes sans revenus sont habituellement perçues comme indigentes, miséreuses. La Loi instituant l’assistance aux mères nécessiteuses, impose des critères moraux envers les femmes :
Aucun chèque émis en faveur d’une personne qui bénéficie d’une allocation ne peut être payé à moins que son endossement ne soit certifié par un ministre du culte, le secrétaire trésorier d’un conseil municipal ou d’une commission scolaire, un commissaire de la Cour supérieure, un juge de paix ou un gérant de banque.

À partir du début des années ’60, pour les familles et les personnes, la société québécoise instaure des politiques et des services publics universels. L’orientation de ces programmes d’accès aux ressources vise le respect des droits à l’éducation, à la santé, aux services sociaux. En1969, l’adoption de la Loi sur l’aide sociale
 affirme le droit fondamental à une assistance financière de la part de l’État à toute personne qui se retrouve dans le besoin, quelle que soit la cause de ce besoin. 
À partir de la fin de la décennie ’70, au nom de l’efficacité et de la rentabilité économique, des idéologues remettent en question le gouvernement en le taxant de façon péjorative d’État providence. Des rapports d’experts prétendent alors que l’État n’a plus les moyens d’être «généreux»! 
Dans cette logique, la pauvreté est présentée comme un problème individuel dû soit à un manque de compétence, soit à un manque de motivation. Par leurs discours, ils démontrent que les politiques de remplacement de revenus - dont l’aide sociale - déresponsabilisent les individus et créent de la dépendance. 
CHANGER DE CAP APPARAÎT COMME UNE NÉCESSITÉ. 
Ces mêmes idéologues attaquent aussi la façon d’assurer les services publics. Selon les résultats recherchés, des groupes sociaux sont étiquetés d’abuseurs du système. En 1982, les travailleuses et travailleurs syndiqués du secteur public subissent une diminution de 20% de leurs salaires. Préalablement, un gel du salaire minimum est décrété. Ces politiques favorisent des coupures drastiques à l’aide sociale savamment orchestrées par diverses campagnes de préjugés à l’égard des personnes assistées sociales. Ces campagnes préparent les mentalités permettant de faire adopter les réformes qui nieront le droit à une assistance financière de la part de l’État tel que reconnu dans la loi d’aide sociale de 1969. 

Toutefois, en 1990, le gouvernement annonce une réforme des services de santé et des services sociaux. Dans le processus de mise en place de cette réforme, le ministre, Marc-Yvan Côté, fait l’éloge de l’implication du secteur communautaire dans le processus de la désinstitutionnalisation des ressources en santé. Cette réforme marque une étape importante dans la communautarisation des services publics en santé et des services sociaux. 
Depuis le Sommet  sur le déficit 0, tenu en 1996, les formes de partenariat se multiplient. Rappelons, tout d’abord, l’apparition du Chantier d’économie sociale
 présenté comme une reconnaissance du mouvement des femmes même si cette réalisation ne correspond pas à la revendication portée dans le cadre de la Marche du Pain et des Roses. Combien de ressources, dont des agences, gérées par les balises d’économie sociale voient le jour dans la restructuration des services de maintien à domicile auparavant pris en charge par les CLSC! Les projets en partenariat prolifèrent tant avec le privé qu’avec des organismes de philanthropie. À ce titre, la Fondation Lucie et André Chagnon et certaines ressources communautaires sont officiellement identifiées dans les plans du gouvernement du Québec pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
LA PHILANTHROPIE, ALTERNATIVE À L’ÉTAT? 
Parallèlement à l’engagement citoyen qui, en décembre 2002, amène l’Assemblée nationale à adopter à l’unanimité la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (Loi 112), les décideurs politiques poursuivent leur avancée vers ce qui est communément appelé le dégraissement de l’État.

Pour palier aux conséquences de cette réorientation de l’État, de multiples initiatives prennent forme : tournoi de golf / ventes de tasses / spectacles / tirages / guignolées / encans / parcomètres / fondations / loto-Québec / dons planifiés / coupons repas / bingos / retenues salariales / dons en ligne / concerts / marches / cyclothon / restaurants populaires / … 
Dans une société de plus en plus obnubilée par le catéchisme de l’économie capitaliste, quelle est la marge de manœuvre idéologique et politique pour une alternative? 

DES INTERVENTIONS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC POUR ORIENTER LA RÉFLEXION ET LA RÉALISATION
En 2005-2006, le gouvernement est particulièrement actif. Il instaure diverses équipes de travail dont
· Partenaires pour la compétitivité et l’innovation sociale ayant comme visée la compétitivité et l'innovation sociale et le souci d’équilibre entre les deux
·  un Groupe de travail sur le don / philanthropie ayant pour mandats de: 
· Promouvoir la philanthropie au Québec au profit de l’action communautaire, en partenariat avec différents bailleurs de fonds 
· Analyser des pistes d’action possible

· Favoriser une collaboration accrue entre les secteurs : communautaire, philanthropique, des affaires, de la recherche

· Soumettre des orientations au ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale.
Jusqu’en 2006, l’autorisation de tenir une campagne de sollicitation bénéficiant de l’utilisation de la retenue à la source, auprès du personnel de la fonction publique et de certains organismes des secteurs publics et parapublics, se limitait à la Campagne annuelle des Centraide du Québec. En 2006, par décret
, le gouvernement libéral modifie ce cadre. Aux Centraide, il ajoute comme organismes bénéficiaires la Société de la Croix-Rouge, division du Québec et Partenairesanté-Québec avec ses seize membres.
À la même période, le ministère d’Emploi et Solidarité sociale propose une entente particulière soit le Programme de soutien financier des Corporations de développement communautaire (CDC). La négociation se déroule avec les porte-parole de la Table nationale des corporations de développement communautaire (TNCDC). Cet accord identifie la TNCDC comme partenaire privilégié dans la gestion d’une mesure pour soutenir des projets dans la réalisation du plan gouvernemental de lutte contre la pauvreté. 
LA BONNE VOLONTÉ NE SUFFIT PAS 
Pour organiser des campagnes de levée de fonds où la compétitivité devient omniprésente, la nécessité de la spécialisation et de la professionnalisation s’impose. Le Cégep de Saint-Laurent, dans le cadre d’un diplôme en gestion philanthropique, offre un cours au titre évocateur L’Arbre du don - C’est au fruit qu’on connaît l’Arbre
 :

Au cours de la dernière décennie, la collecte de fonds a connu un développement sans précédent. Ce phénomène est grandement attribuable à l’émergence d’un nouveau contexte politique et d’une forte croissance du secteur associatif dont la résultante se traduit par une compétition féroce en matière de financement public et privé. Pour répondre à cette tendance, la gestion philanthropique nécessite une expertise de plus en plus spécialisée.
Le conseiller en gestion philanthropique élabore des plans stratégiques de financement et en assure l’exécution dans le but de réaliser des activités de collectes de fonds pour le compte d’organisations caritatives. Il doit principalement orchestrer des campagnes de financement, établir et maintenir des relations avec les donateurs actifs et potentiels, les partenaires et les bénévoles.

LA CHARITÉ OU LE DROIT À L’ACCÈS AUX RESSOURCES POUR EXERCER SA CITOYENNETÉ EN TOUTE DIGNITÉ.
Depuis les années’80, l’écart entre riches et pauvres s’agrandit. D’après les gouvernements, il y a moins de pauvreté. Par ailleurs, de plus en plus de familles ayant des revenus de travail ont recours à des services de dépannage : alimentation, vêtements, fournitures scolaires; le nombre de personnes et de familles vivant dans des conditions d’itinérance augmente; dans des milieux dits défavorisés, le décrochage scolaire se multiplie et la santé se détériore. 

Pour répondre à ces situations, de multiples services de dépannage et d’entraide assument de plus en plus de responsabilités. 
· Jeunesse au Soleil
, fondé en 1954, suite à la lassitude de quelques jeunes devant le peu d'activités offertes dans l'arrondissement du boulevard Saint-Laurent (maintenant connu sous l'appellation 'Le Plateau Mt-Royal). 
…
Les années 1980 virent Jeunesse au Soleil étendre et améliorer ses services de distribution de denrées alimentaires sur une période de 365 jours par année, ainsi que l'établissement d'un service de dépannage vestimentaire. 
Pourquoi les services de Jeunesse au Soleil ne cessent de se développer?

Les besoins pullulent et se complexifient, de nouvelles initiatives se mettent en place et se mondialisent. 
· Le premier club des petits déjeuners voit le jour en 1994 à l’école primaire Lionel-Groulx de Longueuil. 
Maintenant, plus de 15 000 enfants fréquentant près de 250 écoles à travers le Québec reçoivent, selon le calendrier scolaire, un petit déjeuner. 
Le Club des petits déjeuners veut grandir
 «Si on était capable d'avoir six nouvelles écoles qui offrent le petit déjeuner, en 2010-2011, on serait très heureux!»

Pourquoi faut-il toujours augmenter le nombre de déjeuners dans les écoles et le nombre d’écoles? Heureux ces enfants étiquetés «pauvres»?

· La Fondation Lucie et André Chagnon naît en 2000.
Grâce à une entente particulière mise en place par les gouvernements du Canada et du Québec suite à la cession des profits de la vente du Groupe Vidéotron Ltée
 cette fondation reçoit le statut d’organisme de bienfaisance. 
Les dirigeants de cette Fondation tiennent leur propre consultation sur les priorités à établir en termes de lutte contre la pauvreté et sur les approches les plus prometteuses. Les experts rencontrés viennent du Québec, du Canada et de l’étranger. Suite à ces consultations,  la Fondation définit ses propres orientations. Elle élabore des projets que le gouvernement du Québec, à titre de partenaire, subventionne comme étant des priorités identifiées par la population et par les diverses instances intervenant dans le milieu dans le domaine tant de la prévention de la pauvreté que de la maladie.
Peut-on conclure que l’État se désengage? Ou s’engage-t-il pour des intérêts particuliers comme l’entente spéciale qui permet à la famille Chagnon de ne pas payer d’impôts suite à la vente de Vidéotron…  
· Fondation maman Dion naît en 2006 

Sa mission, procurer le matériel scolaire et les vêtements nécessaires à l’entrée en classe à des enfants de milieux défavorisés qui fréquentent une des 72 commissions scolaires du Québec.
Depuis la création du programme, incluant la rentrée scolaire 2009, la Fondation maman Dion a versé un montant de 2 252 000$ à près de 5 630 enfants. 
Toutefois, considérant le portrait scolaire québécois
 ces sommes sont minimes. Ce portrait rappelle que 2,3 enfants sur 10 sont issus d’une famille à faible revenu. Concrètement, près de 180 000 enfants vivent la rentrée des classes avec des moyens limités sur le plan des fournitures scolaires et des vêtements. 
Le mandat de l’État n’est-il pas d’assurer un accès égal et universel à l’éducation ?

Le mois de décembre se transforme en rendez-vous annuel d’appels à la générosité. Parmi les plus publicisés, la guignolée du Dr Julien et La grande guignolée des médias dont les produits (argent et sacs d’épicerie) sont remis à Jeunesse au Soleil, Moisson Montréal et la société St Vincent de Paul.

.
· La grande guignolée des médias. 
Le 13 décembre 2001 se tient la première édition. Cet événement qualifié de vif succès permet alors d’amasser quelque 392 834 $ en plus de 16 891 sacs d’épicerie. 

 Lors de l’édition 2008, ce sont plus de 2 500 000 $ en argent en plus des dizaines de milliers de sacs de denrées non périssables qui ont été amassés à travers la province. 
· Les Père Noël quêtent avec leur tirelire, de nombreux milieux de travail organisent des dépouillements d’arbres de Noël ou des boîtes de nourriture…
Il y a plus de joie à donner qu’à recevoir… Oui, mais dans des rapports égalitaires?
UN HORIZON À DÉVELOPPER…

Malgré une kyrielle de mesures dont certaines mentionnées dans ce texte, en 2009
 :
Moisson Montréal approvisionne 211 organismes d’aide alimentaire sur l’Île de Montréal. 

Ceux-ci, à leur tour, viennent en aide à 115 467 personnes chaque mois. 

De ce nombre, 39 605 sont des enfants, une proportion qui a bondi de 10% en un an. 

Augmentation de 16,9% des ménages ayant recours à un service d’aide alimentaire d’urgence.

Pour 12 252 ménages, la permanence de l’urgence signifie qu’ils visitent les comptoirs alimentaires au moins trois fois par mois.

Le nombre de montréalais avec revenu d’emploi ayant recours à l’aide alimentaire a grimpé de 78,6%.
Avoir faim, décrocher de l’école par manque de ressources : un choix? une cause? une conséquence?
Les visages concrets de la pauvreté varient mais la réalité de la pauvreté est une création d’un système économique capitaliste. Au nom des droits fondamentaux à garantir à tous les êtres humains, l’État a la responsabilité d’humaniser ce système. 
Qu’en est-il de l’État québécois?

SES CHOIX :

· baisser les impôts directs plutôt que d’investir en éducation, en santé et dans les services sociaux, 
· augmenter les taxes sur les produits et services et les tarifications d’électricité, du transport en commun et en instaurer de nouvelles, 
· augmenter les frais de scolarité,

· condamner de plus en plus de personnes et de familles à vivre dans des situations de pauvreté niant le droit d’accès à des conditions permettant d’exercer sa citoyenneté dans la dignité,

SES JUSTIFICATIONS : 

· la pauvreté est un problème individuel, 

· la solution est du même ordre,

· l’équité, la justice, l’égalité seront assurés par la générosité dont la philanthropie, le bénévolat… 
· l’importance de responsabiliser les communautés locales dans la mise en place de divers partenariats pour gérer les conséquences de la pauvreté.

Ces décisions illustrent la volonté des décideurs politiques, non pas de se désengager, mais d’orienter leurs engagements au service des intérêts d’une minorité en adoptant des politiques qui favorisent l’augmentation de sa richesse. Parallèlement, les statistiques démontrent que la philanthropie ne comble pas les besoins. Au contraire, depuis que cette approche se généralise, les besoins ne cessent d’augmenter. 
Ces choix, sont-ils acceptables dans une société qui se prétend démocratique? 
Comme citoyenne et citoyen, n’avons-nous pas le devoir d’exiger des gouvernements des politiques fiscales et sociales qui garantissent les droits 

· à l’éducation, à la santé, aux services sociaux

· à des conditions de travail décentes

· à un revenu suffisant garantissant des conditions de vie dans la dignité.   

En 2010, pour qu’une humanité soit enracinée dans la justice, comment vivre collectivement un engagement lucidement solidaire? 
Nicole Jetté.

Le 14 septembre 2010.
� Loi instituant l’assistance aux mères nécessiteuses, article 14, adoptée en 1937 et en vigueur jusqu’à l’adoption de la Loi sur l’aide sociale, 1969. 


� Bill 26, adopté le 12 décembre 1969 et mis en application en novembre 1970.


� Je tiens à préciser que le Chantier d’économie sociale ne se limite pas au secteur du maintien à domicile mais est fortement utilisé pour palier aux lacunes de ce secteur. 


� http://www.entraide.gouv.qc.ca/


� http://www.cegep-st-laurent.qc.ca/formation-continue/formations/aec/programmes/gestion-philanthropique/#Objectifs


� http://www.sunyouthorg.com/fr/historique.asp


� Lafrenière, Martin, Le Nouvelliste, Trois-Rivières, 2 septembre 2010.


� Produit de la vente à Québécor de Vidéotron déposé dans une fondation à l’abri du fisc.


� � HYPERLINK "http://www.fondationmamandion.org" ��http://www.fondationmamandion.org�: affiliation du fonds d’étude maman Dion et de la Fondation Achille-Tanguay à partir de 2006.


� Source : Banque de cheminement scolaire, 2002-2003


� Données provenant du bilan faim 2009
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